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CANADA 

INVERSER LE DECLIN DES INVESTISSEMENTS DANS L ’AGRICULTURE POUR AMELIORER LA SECURITE 
ALIMENTAIRE  

Actions et bonnes pratiques  

La sécurité alimentaire est un domaine prioritaire de l’aide internationale du Canada. La 
stratégie du Canada en la matière comprend trois volets visant à améliorer la sécurité alimentaire, 
dont le développement agricole durable. 

Lors du Sommet du G8 de L’Aquila en 2009, le Canada s'est engagé à verser 1,18 milliard 
de dollars canadiens sur trois ans au profit du développement agricole durable, dont 600 millions 
de ressources complémentaires. 

Le Fonds canadien de recherche sur la sécurité alimentaire internationale (FCRSAI) est à 
l’origine d’une contribution substantielle (62 millions de dollars canadiens sur 5 ans) destinée à 
faire progresser un large éventail de projets de recherche visant à résoudre les difficultés 
concrètes en termes de sécurité alimentaire rencontrées sur le terrain dans les pays en 
développement. Le FCRSAI finance des partenariats entre des organismes de recherche au 
Canada et dans les pays en développement afin de promouvoir des systèmes agricoles plus 
productifs et plus durables qui améliorent les qualités nutritionnelles et la sécurité des aliments. Le 
FCRSAI a pour objectif de toucher les populations les plus vulnérables, en particulier les 
agricultrices qui travaillent sur de petites exploitations, et de financer les organismes et les 
institutions ayant une action concrète dans le domaine du développement agricole durable. 

 
Résultats  

En coopération avec nos partenaires, par des dispositifs bilatéraux, multilatéraux et de la 
société civile, le Canada a enregistré des résultats significatifs dans le domaine de la sécurité 
alimentaire grâce au développement agricole durable. 

En Afghanistan notamment, le Canada aide 30 000 familles à accroître leurs revenus par 
l’horticulture et l’élevage, diminuant ainsi la dépendance à l’égard de la production d’opium. 

En Éthiopie, le Canada a apporté son soutien à l’introduction de nouvelles techniques 
agricoles, ce qui a aidé les agriculteurs à augmenter les rendements agricoles, à obtenir des prix 
plus élevés pour les récoltes vendues sur les marchés et à nouer des liens avec les marchés 
locaux. 

Grâce à l’initiative panafricaine financée par le Canada en 2009 et 2010, plus de 4 millions 
de foyers, dont 58 % étaient des agricultrices, ont eu accès à des semences améliorées. 

Depuis 2009, le Fonds canadien de recherche sur la sécurité alimentaire internationale 
(FCRSAI) a lancé deux appels à propositions et approuvé 13 projets de recherche appliquée dans 
le domaine de la sécurité alimentaire. Des projets sont d’ores et déjà en cours de mise en œuvre 
en Éthiopie, au Sri Lanka et en Inde, pour un budget d’environ 1 million de dollars canadiens 
chacun. 
 

a) Titre du projet : Lutte contre la faim dans les hau tes terres de l’Éthiopie  
Conduit par l’Université Hawassa en Éthiopie et l’Université de la Saskatchewan au Canada, 

l’objectif de ce projet est d’expérimenter, d'adapter et de promouvoir des solutions pratiques pour 
augmenter la productivité agricole, améliorer la situation alimentaire des foyers et faciliter 
l’adoption et la consommation des pois chiches, des lentilles et des fèves dans les districts de 
Zwai, Awassa et Wolaita. Les résultats attendus sont : l’amélioration des variétés et l’augmentation 
de la production de lentilles, de pois chiches et de fèves, l’accroissement de la fertilité des sols, 
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l’amélioration des techniques de conservation des sols utilisées par les agriculteurs, et 
l’amélioration de la qualité de l’alimentation des femmes, des filles, des garçons et des hommes à 
travers la mise en œuvre d'un programme de nutrition pour la promotion de la santé. 

 

b) Titre du projet : L’apprentissage social au service  des revenus tirés de 
l'aquaculture durable en milieu rural au Sri Lanka 

Conduit par l’Université de Wayamba au Sri Lanka et l’Université de Calgary au Canada, 
l’objectif de ce projet est de trouver des moyens innovants de fournir des informations relatives au 
marché, aux technologies et à l'environnement aux petits exploitants, notamment aux femmes, en 
situation d'après-conflit. Les résultats attendus du projet sont : l’augmentation de la productivité de 
l’aquaculture et des revenus agricoles, le développement des recommandations visant à améliorer 
la programmation de l'aquaculture des petits exploitants, et l’autonomisation des agricultrices pour 
leur assurer en continu l’accès aux connaissances dans le domaine de l’aquaculture durable, le 
partage et l’application de ces connaissances. 

 

c) Titre du projet : Amélioration de la sécurité alime ntaire au moyen de cultures 
céréalières traditionnelles en Inde rurale 

Conduit par l’Université des sciences agricoles de Dharwad en Inde, la fondation indienne 
M. S. Swaminathan Research Foundation et l’Université McGill au Canada, ce projet est consacré 
à la pauvreté des foyers et aux carences alimentaires dans les villages des États du Tamil Nadu, 
du Karnataka, de l’Orissa et l’Uttarakhand. Les cultures concernées sont 4 espèces de millet, la 
graine d'amarante et les légumineuses. Le projet consistera principalement à concevoir ou à 
expérimenter des techniques d'automatisation du traitement de ces cultures. Parmi les résultats 
attendus, on distingue : l’augmentation de la productivité et de la disponibilité des cultures locales 
traditionnelles, la réduction des travaux physiques des femmes par la mécanisation du traitement 
des cultures céréalières, l’ajout de valeur aux cultures céréalières traditionnelles, et la préservation 
de la diversité génétique des cultures traditionnelles. 

 
 

SOUTENIR LES PROCESSUS ET PROGRAMMES REGIONAUX ET NA TIONAUX 
EN FAVEUR D’UN DEVELOPPEMENT RESPONSABLE DE L ’AGRICULTURE 

Actions et bonnes pratiques  

Les actions du Canada en faveur de la sécurité alimentaire sont axées sur le 
développement agricole durable pour renforcer les capacités des petits exploitants, des 
organisations du secteur agricole et des gouvernements et pour soutenir les stratégies 
nationales et régionales dans les domaines de l'agriculture et de la sécurité alimentaire. 

Le Canada soutient les stratégies nationales et régionales agricoles et leur mise en 
œuvre à tous les niveaux, et il agit pour le renforcement d’un environnement favorable à un 
développement agricole durable, le développement de chaînes de valeur intégrées et 
l’intégration du marché agricole, tout en renforçant les mécanismes de responsabilité au niveau 
des ministères et des agences nationales. 

Le Canada soutient également les approches agro-écologiques qui renforcent la résilience 
des exploitants aux changements climatiques, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de 
serre, en luttant contre la désertification et en préservant et en promouvant la biodiversité. 

Le Canada joue un rôle majeur au sein du Programme intégré pour le développement de 
l'agriculture en Afrique (CAADP) en tant que membre-clé du groupe de travail des partenaires 
du développement du CAADP, et en collaborant avec des organisations et des gouvernements 
qui mettent en œuvre le CAADP aux niveaux régional et national. 
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Résultats  

Le Canada appuie le ministère vietnamien de l’agriculture et du développement rural dans le 
cadre du développement et de l'application des modes de production internationalement reconnus 
des principaux produits agroalimentaires afin d’assurer la qualité et la sécurité alimentaires. 

Le Canada fournit son soutien à PROAGRI, le programme national du Mozambique pour le 
développement agricole, directement mis en œuvre par le ministère de l’agriculture (MINAG). Cet 
appui continu a permis d’aider 378 043 exploitants agricoles à avoir accès aux services de 
vulgarisation en 2009 et contribué à l’irrigation de 2 062 ha de terres au moyen du financement 
public de la construction de nouveaux systèmes d’irrigation et de la réhabilitation des sols. 

En 2010, les partenaires du développement du CAADP ont réalisé un effort considérable 
visant à fournir un appui technique, politique et financier aux processus nationaux et régionaux dans 
le cadre du CAADP, ce qui a contribué à la qualité des programmes d’investissements en résultant. 

Lors de la 6e réunion de la plate-forme de partenariat du CAADP en avril 2010, les partenaires 
du développement ont notamment contribué à l’établissement du Cadre de responsabilité mutuelle 
du CAADP, à l’élaboration de lignes directrices pour la participation des acteurs non-étatiques, à la 
définition d’un cadre commun de renforcement des capacités, et au développement d’idées 
concernant les moyens de renforcer la coordination des donateurs régionaux. 
 
 

SOUTENIR LA COORDINATION STRATEGIQUE DE L ’AIDE EN MATIERE DE SECURITE ALIMENTAIRE , NOTAMMENT PAR 
LA REFORME DE L’ARCHITECTURE INTERNATIONALE DE L 'AGRICULTURE, DE LA SECURITE ALIMENTAIRE ET DE 

LA NUTRITION 

Actions et bonnes pratiques  

Le Canada a assuré la présidence de l’Initiative de L’Aquila sur la sécurité alimentaire 
jusqu’en décembre 2010. Les réunions de l’Initiative de L’Aquila sous la présidence canadienne à 
Ottawa, en avril 2010, et à Addis-Abeba, en décembre 2010, ont permis de faire progresser la 
responsabilité en faveur des engagements pris dans le cadre de cette initiative, d’améliorer 
l’harmonisation et l’alignement des partenaires du développement dans le cadre du développement 
agricole durable aux niveaux régionaux et nationaux, et de démontrer le rôle pilote du Canada dans 
le domaine de la sécurité alimentaire mondiale. 

En assurant la présidence de la Convention relative à l’aide alimentaire, le Canada entend 
aider la Convention à concrétiser les nouvelles approches en matière de sécurité alimentaire au 
XXIe siècle. Cette action consiste à abandonner les engagements en termes de tonnage, à élargir 
l’aide alimentaire en pratiquant des activités d'assistance dans le secteur alimentaire, telles que la 
fourniture d'argent et de bons d'achat, et à refléter l'importance des interventions dans le domaine 
de la nutrition en mettant l’accent à la fois sur la qualité et la quantité des aliments fournis. 

Le Canada a joué un rôle actif pour faire avancer le mouvement mondial SUN (Scaling Up 
Nutrition - SUN), compte tenu de son rôle pilote et de son expérience bien établie dans le domaine 
de la nutrition. Le Canada est engagé activement dans ce mouvement en tant que membre de 
l’équipe de travail SUN qui assure la supervision du mouvement et en participant à 3 des 6 groupes 
de travail, notamment en assurant la coprésidence du groupe de travail chargé du suivi et de 
l’évaluation. En novembre 2010, le Canada a organisé à Ottawa une réunion des hauts 
responsables de SUN, qui a été l’occasion de travailler au renforcement de la coordination et de 
l'harmonisation du soutien aux efforts nationaux visant à traiter la malnutrition et de définir les 
principes d’Ottawa (Good Nutrition Partnership Principles). Les principes d’Ottawa sont les 
suivants : appropriation par les pays, accent mis sur les résultats et l’efficacité, nécessité d’une 
approche multisectorielle, renforcement de la collaboration et de la redevabilité. Le Canada a 
également participé aux réunions de suivi de SUN à New Delhi en février 2011 et à Washington en 
avril 2011 à l'occasion de la réunion des partenaires du développement de SUN. 
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Résultats  

Depuis la rencontre d’Ottawa qui a réuni les hauts responsables de SUN, les objectifs du 
mouvement ont été établis, un accord a été conclu sur des principes directeurs communs en 
matière de nutrition, et les travaux des 6 groupes de travail sont en cours. Par ailleurs, des pays 
pilotes continuent de se manifester et les critères et processus pour devenir un pays pilote ont été 
définis. Le Canada a accepté de soutenir directement la coordination en matière de nutrition dans 
certains pays pilotes et soutient REACH (équipe interinstitutions des Nations Unies) pour améliorer 
la coordination en matière de nutrition dans 8 à 10 pays par un renforcement des capacités 
nationales afin de véritablement développer les actions dans ce domaine. 


